
Le Burundi décide de se retirer du Statut de Rome de la CPI

  @rib News, 08/10/2016  - Source Xinhua  Le gouvernement  burundais a annoncÃ© samedi sa dÃ©cision de retrait du
Statut de Rome de la Cour  PÃ©nale Internationale (CPI) qui, selon Bujumbura, n'est plus respectÃ© et dont le 
fonctionnement est contrÃ´lÃ© par certaines puissances.  "Le  gouvernement estime que le maintien du Burundi comme
partie prenante au Statut  de Rome de la CPI ne peut plus se justifier du moment que ledit Statut n'est  plus respectÃ© et
surtout que des pays qui ne l'ont pas ratifiÃ© en contrÃ´lent le  fonctionnement", a dÃ©clarÃ© samedi sur les ondes de la
radiotÃ©lÃ©vision burundaise  le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et porte-parole du gouvernement Philippe Nzobonariba,  sanctionnant le
conseil des ministres de jeudi et vendredi qui a adoptÃ© le  projet de loi portant retrait de ce Statut. 
 Le gouvernement  burundais accuse entre autres l'Union EuropÃ©enne de contrÃ´ler le fonctionnement  de la CPI Ã  prÃ¨s
de 70% d'une part, et accuse la CPI d'Ãªtre "un instrument de  pression politique sur les gouvernements des pays
pauvres ou un moyen de les  dÃ©stabiliser" d'autre part.  Pour le cas du  Burundi, il accuse les grandes puissances
occidentales, l'UE en tÃªte, de  rÃ©compenser "par des financements et des asiles dorÃ©es dans ces pays" accordÃ©s  aux
Burundais qui cherchent Ã  dÃ©stabiliser leur pays.  Alors que ces  derniers sont poursuivis par la justice burundaise et sont
sous mandat d'arrÃªt  international selon le gouvernement, celui-ci trouve que la CPI et certains pays  occidentaux n'ont
jamais osÃ© les condamner ni les signaler dans les diffÃ©rents  rapports qu'ils ont produits sur le Burundi.  
"Paradoxalement, le procureur de la CPI, passant outre son devoir de neutralitÃ©,  n'a cessÃ© de multiplier les dÃ©clarations
dirigÃ©es contre le gouvernement du  Burundi jusqu'Ã  annoncer l'ouverture d'un examen prÃ©liminaire sur la situation  au
Burundi et cela sur base de faux rapports produits par les mÃªmes  dÃ©stabilisateurs avec la couverture de prÃ©tendus
experts indÃ©pendants des  Nations Unies", a rÃ©agi le gouvernement par le biais de son secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral  et porte-
parole, Philippe Nzobonariba.  Pour lui,  procÃ©der Ã  l'examen prÃ©liminaire encourage potentiellement les forces nÃ©gatives 
et leurs acolytes et contribue Ã  rÃ©veiller les violences, raison pour laquelle,  estime le gouvernement, "le maintien du
Burundi comme partie prenante au Statut  de Rome de la CPI ne peut plus se justifier".  AprÃ¨s l'examen  prÃ©liminaire,
trois experts indÃ©pendants de l'ONU viennent de produire un  rapport accablant sur les droits de l'homme au Burundi, un
rapport qui a  bouleversÃ© les autoritÃ©s du pays jusqu'Ã  cette dÃ©cision de se retirer du Statut  de Rome de la CPI.  Ce
Statut a Ã©tÃ©  ratifiÃ© en date du 30 mars 2003 et le Burundi l'a ratifiÃ© au mois d'aoÃ»t de la  mÃªme annÃ©e pour, selon le
gouvernement, "se joindre au reste de la communautÃ©  internationale pour lutter contre l'impunitÃ© des crimes de la
catÃ©gorie  dÃ©terminÃ©e dans ce Statut".   "Malheureusement, constate le gouvernement, certaines puissances du monde 
initiatrices du projet de la crÃ©ation de cette Cour, et qui avaient incitÃ© les  autres pays, surtout les pays africains, Ã  ratifier
ce Statut en usant mÃªme des  pressions, ces puissances ont refusÃ© de le ratifier et ce pour protÃ©ger ou  mettre Ã  l'abri
leurs propres criminels, a notÃ© M. Nzobonariba dans sa  dÃ©claration.  Le gouvernement  burundais trouve par ailleurs
normal de se retirer de ce Statut d'autant plus  que "mÃªme les pays africains n'ont pas tous adhÃ©rÃ© au Statut de Rome
de la CPI".Â  
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